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PROCÉDURE PÉNALE

L'ACTION PUBLIQUE
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1 - GÉNÉRALITÉS

Cf. articles 1 et 6 alinéa 3 du CPP

L'action publique présente trois caractères :

– l'action publique est exercée au nom de la société pour faire prononcer la peine encourue par l'auteur de l'infraction ;

– l'action publique appartient à l'ÉTAT, qui représente LA SOCIÉTÉ à l'échelon le plus élevé.

– l'action publique a un caractère d'ordre public (c'est-à-dire d'intérêt général).

2 - L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE

Cf. articles 31, 45 du CPP

NE PAS CONFONDRE:

– METTRE EN MOUVEMENT l'action publique,

– EXERCER l'action publique.

Exercer l'action publique, c'est faire les actes nécessaires pour obtenir le prononcé de la peine, c'est-à-dire diriger les poursuites depuis l'acte initial jusqu'à la dernière phase du procès pénal qui est le jugement définitif.

L'ensemble des magistrats chargés de la défense des droits de la société lors d'une infraction CONSTITUE LE MINISTÈRE PUBLIC.

EXCEPTIONNELLEMENT, certains fonctionnaires désignés par la loi et appartenant à certains ministères peuvent exercer l'action publique, (par exemple : l'Office national des forêts ;l'Équipement ;)

2.1 - Titulaires de l'action publique

Le ministère public exerce principalement l'action publique.

Les fonctionnaires des administrations précitées sont à assimiler au ministère public.

Le tableau ci-dessous fait la distinction.
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(1) Une fois l'action publique mise en mouvement, c'est le ministère public qui l'exerce.
2.2 - Sujets de l'action publique

2.21 - Le sujet actif

Le ministère public est le SUJET ACTIF de l'action publique.

Il exerce l'action publique, lorsqu'il :

– requiert les mesures d'instruction nécessaires, soit devant la juridiction d'instruction, soit devant la juridiction répressive ;

– requiert l'application de la loi ;

– use des voies de recours.
2.22 - Le sujet passif

L'auteur de l'infraction est le SUJET PASSIF de l'action publique. En effet, c'est lui qui "supporte" l'action. 

Toutefois, tant que l'action publique n'est exercée que dans le but de faire rechercher la réalité de l'infraction par la juridiction d'instruction, elle peut l'être contre un inconnu (personne non dénommée).
Devant la juridiction de jugement, l'action publique ne peut être exercée qu'à l'encontre d'une personne nommément désignée, le but de l'action publique étant d'infliger une sanction.

3 - LES MODES DE CONNAISSANCE DE L'INFRACTION PAR LE MINISTÈRE PUBLIC
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4 - LA MISE EN MOUVEMENT DE L'ACTION PUBLIQUE

Le droit de mettre en mouvement l'action publique appartient :

– Aux magistrats du ministère public ; 
Cf. article 45 du CPP

– À la personne lésée, avec constitution de partie civile,


– À la chambre de l'instruction dans certains cas très particuliers.
Cf. article 202, 204 du CPP
– Aux juridictions de jugement, pour les infractions commises pendant les audiences.
Cf. article 675 à 678 du CPP
Mettre en mouvement l'action publique, c'est prendre l'initiative de l'acte initial qui consiste :

– pour le ministère public :
Cf. article 79, 80, 388 et 531 du CPP
•à saisir le juge d'instruction par un réquisitoire introductif

•ou à assigner l'auteur de l'infraction devant le tribunal compétent par :

- citation directe,

- avertissement suivi de comparution volontaire,

- convocation par procès-verbal,

- comparution immédiate ;

– pour la victime :
Cf. art. 3 à 5-1, 85, 420-1, al. 2, et 551, al. 1 du CPP
•à déposer plainte entre les mains :

- de la Police ou de la Gendarmerie, avec constitution de partie civile, avec l'accord du procureur de la République

- du juge d'instruction, avec constitution de partie civile,

•ou à citer directement l'auteur de l'infraction devant le tribunal.

5 - L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE À L'ENCONTRE D'UNE PERSONNE MORALE

Les dispositions du Code de procédure pénale s'appliquent à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions commises par les personnes morales sous réserve des dispositions suivantes.

5.1 - Juridictions compétentes

Sont compétents :

– le procureur de la République et les juridictions du lieu de l'infraction ;

– le procureur de la République et les juridictions du lieu où la personne morale a son siège.

5.2 - Modalités d'exercice de l'action publique

L'action publique est exercée à l'encontre de la personne morale matérialisée par la personne de son représentant légal à l'époque des poursuites, lequel représente la personne morale à tous les actes de la procédure.

Lorsque des poursuites pour les mêmes faits ou des faits connexes sont engagées à l'encontre du représentant légal, celui-ci peut:

- faire désigner un mandataire de justice, pour assurer la représentation de la personne morale poursuivie.

- être représentée par toute personne bénéficiant conformément à la loi ou à ses statuts, d'une délégation de pouvoirs à cet effet. 

6 - LES OBSTACLES À L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE

Dans certains cas, le ministère public ne peut pas poursuivre d'office.

Les obstacles tiennent à deux facteurs.

6.1 - Qualité de la personne poursuivie

 A ce titre: 

- Le chef de l'État. Il bénéficie donc d'une sorte d'immunité de droit commun pendant l'exercice de sa fonction.

- Les membres du Gouvernement
- Un membre du Parlement national ou européen
- Les agents diplomatiques, leur famille déplacée ainsi que les personnels de service des ambassades

- Au pénal, les magistrats et les O.P.J. sont protégés contre les procédures abusives. Ils ne peuvent être poursuivis, à raison des actes de procédure accomplis, que si une décision de justice préalable constate l'illégalité émise par la juridiction saisie de

l'affaire.
Cf. article 6-1 du CPP

6.2 - Nature de l'infraction

L'exercice de l'action publique est subordonné au dépôt d'une plainte de la partie lésée, personne physique (particulier) ou personne morale (de droit privé ou de droit public).

Exemples :

– diffamation ou injures envers un particulier, avec plainte de la partie diffamée ou injuriée ;

– délit d'atteinte à la vie privée, avec plainte de la victime ;

– infractions en matière fiscale, avec plainte de l'Administration, après avis conforme de la commission des infractions fiscales.
7 - LA CLÔTURE DE L'ACTION PUBLIQUE

La clôture de l'action publique s'effectue normalement par un jugement, qui devient définitif après épuisement des délais et voies de recours (appel, cassation).

8 - L'EXTINCTION DE L'ACTION PUBLIQUE

Au cours de l'exercice de l'action publique, certains évènements peuvent provoquer l'extinction de celle-ci.
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Cf. article 706-47, 213-5 du CP & art. 6 à 9 et 41-2 706-25-1 du CPP

Ne sont pas des causes d'extinction :

– le désistement ;

– l'acceptation d'une transaction ;

– l'acquiescement, par la partie civile.
9 - CAS PARTICULIERS

9.1 - Mesures diverses

S'il lui apparaît opportun au vue de l'affaire, le procureur de la République peut préalablement à sa décision sur l'action publique, directement ou par l'intermédiaire d'un officier de police judiciaire, d'un délégué ou d'un médiateur du procureur de la République :

– procéder au rappel auprès de l'auteur des faits des obligations résultant de la loi ;

– orienter l'auteur des faits vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle.

– demander à l'auteur des faits de réparer le dommage résultant de ceux-ci ;

– faire procéder, avec l'accord des parties à une mission de médiation entre l'auteur des faits et la victime.

Cette procédure suspend la prescription de l'action publique.

9.2 - La composition pénale

Le procureur de la République, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement , peut proposer , directement ou par l'intermédiaire d'une personne habilitée, une composition pénale à une personne physique majeure qui reconnaît avoir commis une ou plusieurs contraventions, un ou plusieurs délits punis à titre de peine principale d'une peine d'amende ou d'une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à cinq ans,

Ainsi que, le cas échéant, une ou plusieurs contraventions connexes, qui consiste en

une ou plusieurs des mesures suivantes :

– verser une amende de composition au Trésor public;

– se dessaisir au profit de l'État de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou qui en est le produit ;

– remettre son véhicule, pour une période maximale de six mois, à des fins d'immobilisation ;

– remettre au greffe du tribunal de grande instance son permis de conduire, pour une période maximale de six mois ;

– remettre au greffe du tribunal de grande instance son permis de chasser, pour une période maximale de six mois ;

– accomplir au profit de la collectivité un travail non rémunéré pour une durée maximale de soixante heures, dans un délai qui ne peut être

supérieur à six mois ;

– suivre un stage ou une formation dans un service ou un organisme sanitaire, social ou professionnel pour une durée qui ne peut excéder

trois mois dans un délai qui ne peut être supérieur à dix-huit mois ;

– ne pas émettre, pour une durée de six mois au plus, des chèques autres que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès

du tiré ou ceux qui sont certifiés et ne pas utiliser de cartes de paiement ;

– ne pas paraître, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans le ou les lieux dans lesquels l'infraction a été commise et qui sont

désignés par le procureur de la République, à l'exception des lieux dans lesquels la personne réside habituellement ;

– ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, la ou les victimes de l'infraction désignées par le procureur de la République ou ne pas entrer en relation avec elles ;

– ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, le ou les coauteurs ou complices éventuels désignés par le

procureur de la République ou ne pas entrer en relation avec eux ; 

– ne pas quitter le territoire national et remettre son passeport pour une durée qui ne saurait excéder six mois ;

– accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de citoyenneté ;

– réparer les dommages causés par l'infraction dans un délai de six mois, lorsque la victime est identifiée ;
– demander, pour la victime, le recouvrement suivant la procédure d'injonction de payer, conformément aux règles prévues par le nouveau

Code de procédure civile le versement des dommages et intérêts au vu de l'ordonnance de validation, lorsque l'auteur des faits s'y est

engagé.

La prescription de l'action publique est suspendue dès l'accomplissement d'actes tendant à la mise en œuvre ou à l'exécution de la composition pénale.

L'exécution de la composition pénale éteint l'action publique sans faire échec au droit de la partie civile de délivrer citation directe devant le tribunal correctionnel qui ne peut alors statuer que sur les intérêts civils.

Les compositions pénales exécutées sont inscrites au bulletin n1 du casier judiciaire.

La mesure de la composition pénale n'est pas applicable en matière de délits de presse, d'homicides involontaires ou politiques.
